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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 13 octobre 2006

Vos références: 

Nos références: 38.213/I/PN JMB/SH

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Monsieur Patrick Dewael
Vice-Premier Ministre et

Ministre de l'Intérieur

rue de la Loi,  2

1000
Bruxelles


	Objet :
	degrés linguistiques et cadres linguistiques des deux premiers degrés linguistiques des services centraux de la Police fédérale, de l’Inspection générale et de l’organe de contrôle visé à l’article 44/7, de la loi sur la fonction de police.


Monsieur le Vice-Premier Ministre,

Par lettre du 13 octobre 2006, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet de 4 projets d'arrêtés royaux relatifs à la Police fédérale et à l’Inspection générale de la Police fédérale:

1°/
le premier projet d'arrêté royal détermine les 2 premiers degrés linguistiques des services centraux de la Police fédérale en vue de l'application de l'article 43ter des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC);

2°/
le deuxième projet d'arrêté royal fixe les cadres linguistiques des 2 premiers degrés des services centraux de la Police fédérale;

3°/
le troisième projet d'arrêté royal détermine le 1er degré linguistique des services centraux de l’Inspection générale de la Police fédérale et de la police locale, et de l’organe de contrôle visé à l’article 44/7, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police en vue de l'application de l'article 43ter des LLC;

4°/
le quatrième projet d'arrêté royal fixe les cadres linguistiques du 1er degré des services centraux de l’Inspection générale de la Police fédérale et de la police locale, et de l’organe de contrôle visé à l’article 44/7, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police.

Ces quatre projets ont été soumis aux organisations syndicales conformément à l'article 54 des LLC.

Ils découlent d'une réorganisation imminente de la Police fédérale.

Certaines nouvelles fonctions sont ajoutées à la Police fédérale (directeur général du SAT Intérieur, directeur général du SAT Justice au 1er degré; chef du service médical au 2ème degré); et à l’Inspection générale (au 1er degré sont ajoutées les fonctions d'inspecteur général adjoint et président de l’organe de contrôle susvisé).

Vu l'indépendance de l’Inspection générale de la Police fédérale et de la police locale, vous proposez des arrêtés royaux distincts pour l’Inspection générale de la Police fédérale et de la police locale.

Deux projets concernent donc l’Inspection générale et les deux autres la Police fédérale.

En ce qui concerne la Police fédérale, vous proposez au 1er degré linguistique les fonctions de:

a)
commissaire général

b)
directeur général

c)
directeur général du SAT Intérieur

d)
directeur général du SAT Justice
Ces deux dernières fonctions de directeur général sont appelées à diriger au département de l'Intérieur et auprès du ministre de la Justice, la cellule du secrétariat administratif et technique (SAT).

Vous proposez, pour les 1er et 2ème degrés des services centraux de la Police fédérale, la proportion 50% F – 50% N.

En ce qui concerne l’Inspection générale, vous proposez au 1er degré linguistique les fonctions de:

a)
inspecteur général

b)
président de l’organe de contrôle visé à l’article 44/7, de la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police

c)
inspecteur général adjoint

En ce qui concerne les cadres linguistiques de l’Inspection générale, vous proposez au 1er degré de la hiérarchie la proportion 50% F – 50% N.

La CPCL, en sa séance du 30 nombre 2006, a émis à l'unanimité moins 2 voix contre de membres de la section néerlandaise, un avis favorable au sujet de ces quatre projets d'arrêtés royaux, sous réserve de ce qui suit.

*
*

*

Ces quatre projets d'arrêtés royaux sont toutefois tous les quatre basés sur l'article 43ter des LLC.

La CPCL, en sa séance du 23 novembre 2006, a examiné de façon approfondie le champ d'application respectif de l'article 43ter et de l'article 43 des LLC, notamment à la lumière d'une position de principe adoptée le 21 avril 2006 par le premier président du Conseil d'Etat, position que vous avez soutenue dans le dossier des cadres linguistiques du personnel administratif du Conseil d'Etat (dans votre lettre du 13 juin 2006 – dossier 38.038 – vos réf.: II/ADDI/JUR/PO-06).

La position du premier président est la suivante:

«
L'article 43 des LLC figure au chapitre V, section I, et a trait aux services centraux dont l'activité s'étend à tout le pays.  Il ressort clairement de cet article, combiné avec l'article 1er, §1er, précité, qu'il s'agit, en l'espèce, des services centraux des services publics de l'Etat dont l'activité s'étend à tout le pays.  Etaient indéniablement visés les ministères au sens strict mais également d'autres services qui, sans être des ministères, sont néanmoins des services publics de l'Etat dont l'activité s'étend à tout le pays.  Les services administratifs du CE sont de tels services.  Il est donc évident que cet article 43 a une portée générale qui dépasse les ministères au sens strict.


La loi du 12 juin 2002 a inséré dans les LLC un article 43ter, nouveau, dont le §1er s'énonce comme suit: "Les dispositions du présent article sont applicables aux services centraux des SPF centralisés, exceptés les ministères auxquels les dispositions de l'article 43 restent applicables".  L'article 43 est demeuré inchangé.


Cet article 43ter instaure un nouveau type de services: les "SPF".


Ces services n'existaient pas auparavant.  Ce qui n'a rien d'étonnant puisque l'exposé des motifs du projet de loi, devenu la loi du 12 juin 2002, précise que "la notion" de "SPF" est la nouvelle appellation pour un "ministère" qui a été créée par l'AR du 7 novembre 2000 portant création et composition des organes communs à chaque SPF.  Ils remplaceront progressivement les ministères.  Afin d'éviter toute confusion, il est explicitement affirmé au §1er que les ministères ne sont pas des SPF et que l'article 43 leur reste applicable jusqu'à leur suppression.  La réglementation de l'article 43 est dès lors extinctive en ce qui concerne les ministères.


A la différence de l'article 43 qui a une portée générale, l'article 43ter se limite donc expressément aux SPF (centralisés) qui, selon l'exposé des motifs, sont les anciens ministères transformés en SPF dans le cadre de la réforme Copernic.  Contrairement à ce qu'affirme la CPCL, l'article 43ter n'a donc pas de portée générale mais ne s'applique qu'aux ministères transformés en SPF.  L'article 43 continue à s'appliquer aux services centraux des services publics de l'Etat dont l'activité s'étend à tout le pays, parmi lesquels les ministères qui n'ont pas encore été transformés en SPF.  Egalement à titre d'indication en ce sens, le fait que l'exposé des motifs ne mentionne pas que la réglementation de l'article 43 est extinctive mais bien que la réglementation de l'article 43 est extinctive en ce qui concerne les ministères.  L'exposé des motifs précise ensuite à propos du §1er de l'article 43ter que: "Seuls les SPF, c'est-à-dire les anciens ministères, sont dès lors exclus à ce jour du champ d'application de l'article 43".  


En conclusion, l'obligation de mettre en place des cadres linguistiques pour les services administratifs du CE ne peut donc se déduire, à mon sens, de l'article 43ter mais, comme auparavant, de l'article 43 des LLC.»
La CPCL s'est ralliée à l'unanimité à cette position du premier président, en sa séance du 30 novembre 2006.

La CPCL estime, en conséquence, que l'article 43ter ne peut pas être retenu comme base légale et réglementaire pour les arrêtés royaux de degrés et de cadres linguistiques de la Police fédérale et de l’Inspection générale de la Police fédérale et de la police locale.

Il y a lieu, au contraire, de retenir comme base légale l'article 43 des LLC.

En conséquence, la parité qui doit être retenue pour les deux premiers degrés de la hiérarchie à la Police fédérale et pour le 1er degré à l'Inspection générale, doit comporter un cadre bilingue si le nombre d'emplois est égal ou supérieur à 8.  Les cadres linguistiques de la Police fédérale doivent, aux 1er et 2ème degrés de la hiérarchie, comporter 20% de bilingues du total des emplois (32 emplois).  A l’Inspection générale de la Police fédérale le nombre d'emplois de direction est de 4 (pas de cadre bilingue).

*

*
*

La CPCL estime qu'il y a lieu de limiter la durée de validité des cadres linguistiques de la Police fédérale et de l’Inspection générale au 18 mars 2010, c'est-à-dire à la fin de validité des cadres linguistiques précédents (arrêté royal du 5 mars 2004 entré en vigueur le 19 mars 2004).  En effet, un cadre linguistique forme un tout indivisible et il est juridiquement contre indiqué de dissocier les emplois de direction des emplois des degrés inférieurs.  En effet, la loi prévoit une possibilité théorique de déroger à la parité si l'importance des régions de langue française et de langue néerlandaise est inégale; cet examen théorique doit toujours être possible, ce qui n'est pas le cas lorsque l'on dissocie les emplois de direction de ceux des degrés inférieurs.

*
*

*

La CPCL vous demande de la tenir au courant de la suite que vous réserverez au présent avis.

Veuillez agréer, Monsieur le Vice-Premier Ministre, l’assurance de ma plus haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


PAGE  
4

